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Ce qui apparaît particulièrement intéressant dans le phénomène que je 
m'apprête à illustrer est sa capacité à mettre en évidence l'ambiguïté 
de la violence politique) [1]. Une ambiguïté qui dérive du fait que cette 
violence, tout en véhiculant des motivations - et en quelque sorte sa 
légitimation - à partir de la sphère du politique donc publique, a, 
originellement, des mobiles d'une autre nature qui, dans une certaine 
mesure, peuvent se ramener à la sphère de l'affectivité et du privé. Si 
ceci est vrai en général, la particularité du phénomène consiste dans la 
qualité spécifique de la violence qui se conjugue dans ce cas avec la 
violence politique, et que nous pouvons définir dans un premier temps, 
quoiqu'il s'agisse d'une entité ultérieurement décomposable, comme 
une violence religieuse.  

Le phénomène sur lequel on voudrait attirer l'attention est, dans ses 
grandes lignes, assez connu. Il s'agit de la violence dont furent l'objet 
les membres de l'Eglise catholique durant la guerre civile espagnole de 
1936-39, en particulier dans les premiers mois du conflit. Dans un 
premier temps, il est bon de l'évaluer pour avoir une mesure de son 
importance. Le calcul le plus digne de foi, réalisé par Monseigneur 
Montero Moreno dans un travail publié en 1961 et qui énumère une 
par une les victimes de cette violence, en spécifiant l'identité, la 
condition religieuse, la date, le lieu et, souvent, les circonstances de la 
mort, fournit les chiffres suivants : clergé séculier 4184 victimes, 
religieux 2365, religieuses 283, soit un total de 6832 victimes [2]. Il 
s'agit d'un bilan nettement inférieur aux chiffres diffusés pendant la 
guerre ; les 16000 victimes, par exemple, dont parle Paul Claudel dans 
sa fameuse poésie Aux martyrs espagnols dont on peut supposer 
(même si, sur cet aspect, des évaluations partielles plus récentes en 
confirment la validité substantielle) qu'ils inclurent des victimes de la 
guerre et non pas strictement de la persécution [3]. Néanmoins, ces 
chiffres indiquent un sacrifice d'individus dont la dimension peut 
apparaître faible au regard du grand nombre de victimes de la guerre 
civile mais qui peut, au contraire, être perçu comme important si l'on 
considère le montant des pertes par rapport au groupe humain auquel 
ces victimes appartiennent, c'est-à-dire le pourcentage des pertes par 
rapport au nombre global des effectifs du clergé.  



A ce sujet, si l'on parcourt les chiffres relatifs aux différents diocèses, 
la première chose qui saute aux yeux est que, pour le clergé séculier 
(le seul pour lequel le calcul en pourcentage fut possible), les 
assassinats atteignirent dans certains cas la dimension d'une véritable 
extermination. Dans celui de Barbastro, par exemple, 88% du clergé 
fut éliminé, 66% dans celui de Lérida, 62% dans celui de Tortosa. 
Dans d'autres, c'est environ la moitié : 48% à Malaga, 49% à Minorca, 
55% à Segorbe, 48% à Toledo. Mêmes les grands diocèses urbains 
apparaissent durement touchés, surtout si l'on considère qu'à des 
pourcentages inférieurs correspondent des chiffres beaucoup plus 
importants en valeur absolue. A Madrid, 334 prêtres furent tués 
(30%), 279 à Barcelone (22%), 327 à Valence (27%).  

Mais l'importance du poids total de la violence exercée sur les 
membres de l'Eglise au cours de la guerre civile apparaît très grande si 
l'on considère qu'il n'est pas correct d'établir une comparaison entre 
les victimes de cette violence et les victimes globales de la guerre. La 
comparaison doit être faite entre eux et ceux qui furent victimes de 
répression, d'exécution, bref d'une justice - même sommaire - ou de 
ce que chaque partie considérait comme telle. Sous ce rapport, le bilan 
des victimes ecclésiastiques apparaît moins faible et, en tout cas, 
certainement pas sans importance.  

Ce qui est le plus intéressant à noter est que l'homogénéité 
présupposée des données confrontées met en lumière leur ambiguïté. 
Parce que le seul point de vue à partir duquel les données relatives 
aux victimes ecclésiastiques et aux victimes de la répression politique 
peuvent être considérées comme homogènes est celui suivant lequel 
même les premières furent objet d'une violence inspirée par une 
motivation politique. Or celle-ci est chargée d'ambiguïté, comme on 
cherchera à le montrer.  

L'homologation de la violence qui vise les membres de l'Eglise sous la 
rubrique violence politique fut proposée par certaines des plus hautes 
autorités de la République, immédiatement après l'explosion de fureur 
anticléricale. Par exemple, en septembre 1936, une figure éminente du 
groupe dirigeant républicain, l'ex-ministre de l'agriculture Marcelino 
Domingo, artisan de la réforme agraire, faisait la déclaration suivante 
au journal français L'Oeuvre : "Il est vrai que certaines églises ont été 
brûlées, beaucoup moins que ce qui a été dit. Il est exact qu'en 
Espagne certains prêtres ont été persécutés, dans une proportion 
moindre que celle qui s'est dite. [4] quasiment toutes les églises ont 
été converties en forteresses, que quasiment toutes les sacristies sont 
devenues des dépôts de munitions, et la majorité des évêques, prêtres 



et séminaristes sont devenus des francs-tireurs de la rébellion (...) Si 
l'Eglise, concluait-il, ne s'était pas alliée à l'armée rebelle, elle aurait 
pu faire entendre du haut de ses clochers les invocations chrétiennes 
de paix, au lieu de décharges de guerre, et il n'y aurait pas eu de 
persécution religieuse" [5]. Ce type de justification fut amplement 
propagé à travers la presse. "Le 19 juillet, écrivait par exemple le 
journal barcelonais L'Esquella de la Torratxa, "les militaires traîtres se 
lancent dans les rues pour instaurer la dictature fasciste. Le peuple, en 
exposant sa vie dans une tragique explosion de courage viril, écrase la 
rébellion. Il constate que dans toutes les paroisses il y a des 
mitraillettes avec lesquelles le peuple est agressé ; que certains 
couvents se convertissent en petits forts qu'il faut prendre à coups de 
canons ; qu'au milieu des insurgés les prêtres ne manquent pas (...) Et 
le peuple, agité par une légitime indignation, détruit aveuglément ceux 
qui se sont présentés comme les foyers de la réaction agressive (...) 
Et maintenant nous voyons ce qui arrive avec la guerre. Arme au bras, 
prêtres, frères, jésuites et séminaristes combattent le peuple. Les 
évêques et même le pape de Rome bénissent les rebelles. Le Vatican 
leur ouvre ses coffres. Les jésuites leur versent l'argent dont ils ont 
besoin. Le cri "Vive le Christ Roi !" résonne dans les rangs des 
traîtres !" [6].  

Même si les prises de position de l'Eglise en faveur des militaires 
rebelles semblaient être parfaitement cohérentes avec ces 
comportements de belligérance qui lui sont attribués, les accusations 
de participation proprement "militaire" étaient en réalité infondées, se 
limitant à quelques rares épisodes à la dynamique incertaine [7]. Mais 
au-delà des circonstances de fait, il restait comme explication, et 
justification, de cette violence exercée contre le clergé une motivation 
politique : l'Eglise est ennemie de la République, l'Eglise s'est rangée 
du côté des militaires rebelles contre le peuple qui s'opposait au coup 
d'Etat, et donc contre la République ; le peuple, en son nom, frappe 
ses ennemis et parmi eux, justement, aussi les membres de l'Eglise.  

Certes il est bien clair que cette explication a quelque fondement parce 
qu'au-delà des prétendues justifications relatives à l'intervention 
armée du clergé, il est indubitable que la responsabilité de l'Eglise 
espagnole, dans le passé proche et plus lointain, son indifférence 
fondamentale aux conditions des classes les plus pauvres et, au 
contraire, sa solidarité avec les classes dominantes, son soutien aux 
formules politiques les plus antidémocratiques, sa belligérance non 
armée contre la République ont toujours davantage exaspéré la haine 
anticléricale, qui aurait ensuite explosé quand les forces 
réactionnaires, alliées traditionnelles de l'Eglise, allaient tenter 



d'étouffer dans le sang la victoire du Front populaire. Comme le 
problème qui se pose est celui de la nature de cette violence, il 
importe peu d'objecter qu'au fond l'Eglise espagnole était réactionnaire 
de façon moins homogène qu'on ne le présente et que la viser 
globalement fut une erreur politique, à l'exclusion du cas basque.  

Seulement cette motivation politique est moins claire qu'il apparaît de 
prime abord. L'indice d'une plus grande complexité de cette motivation 
réside dans l'expression "persécution religieuse" utilisée par Marcelino 
Domingo et qui, par la suite, sera largement employée pour désigner 
le phénomène. Déjà, le terme même de "persécution" renvoie à une 
explication politique de la violence plutôt discutable. Cependant il 
s'agit d'un terme tout à fait approprié pour désigner le phénomène. Si, 
en effet, l'on doit entendre par persécution une violence systématique 
exercée sur les membres d'un groupe humain, plus ou moins motivée, 
mais qui, pour être exercée, a comme condition suffisante la seule 
appartenance au groupe, indépendamment de toute responsabilité 
personnelle, il est indubitable que, dans l'Espagne de l'époque, les 
membres de l'Eglise furent l'objet de persécution.  

Parmi les nombreux témoignages allant en ce sens, celui de Hilari 
Raguer, homme d'Eglise résolument antifranquiste, est 
particulièrement significatif. Il a écrit dans son livre La espada y la 
cruz : "Bien que le nombre et les circonstances [8] aient été exagérés, 
bien que ce qui s'est publié sur cette question soit très abondant et ait 
bénéficié de circonstances politiques qui lui ont donné une très grande 
divulgation (...), il faut pourtant admettre cette terrible réalité 
historique : pendant de nombreux mois, il suffisait que quelqu'un soit 
identifié comme prêtre, religieux ou simplement membre d'une 
congrégation ou d'un mouvement apostolique, pour qu'il soit exécuté 
sans procès" [9].  

Le caractère indiscriminé de la violence qui s'abat sur le clergé 
espagnol est rendu particulièrement évident dans le fait que même ces 
minorités ecclésiastiques qui s'étaient distinguées par une plus grande 
compréhension des revendications populaires et une pleine adhésion à 
la République en furent l'objet. Par exemple cette violence "touche 
particulièrement ces ecclésiastiques qui avaient le plus travaillé en 
faveur d'une Eglise catalane plus ouverte et plus progressiste (...) Des 
milliers de catalans démocrates persécutés pour leur catholicisme ont 
dû chercher refuge dans l'Espagne franquiste" [10].  

S'il s'est agi de persécution, elle peut certainement être considérée 
comme une violence politique, et elle l'est d'autant plus dans un cas 



comme celui-ci où la persécution poursuit un objectif d'extermination, 
puisque les persécuteurs se proposent de libérer la collectivité d'un 
groupe considéré comme néfaste pour elle. Mais nous savons que ceci 
est généralement l'enveloppe d'un besoin psychologique collectif de 
projeter en-dehors de soi le mal total et de recouvrer une sécurité 
dans l'effort de purifier, de rendre limpide et immédiatement 
reconnaissable sa propre identité. Un effort d'autant plus exaspéré 
dans une guerre civile où l'anxiété qui dérive de l'impossibilité de 
reconnaître l'ennemi, ou encore de la menace d'une "cinquième 
colonne" constamment aux aguets, peut trouver une libération dans la 
persécution de l'unique "ennemi" qui ne se rencontre pas sur le champ 
de bataille, qui ne revêt pas un uniforme mais qui est clairement 
individualisable par des signes extérieurs assez évidents, comme le 
sont ceux des membres de l'Eglise.  

Ce n'est pourtant pas l'aspect de la persécution qui met le plus en 
évidence l'ambiguïté de la violence qui s'est abattue sur le clergé au 
cours de la guerre civile espagnole mais plutôt l'adjectif qui 
l'accompagne, c'est-à-dire le caractère "religieux" de cette 
persécution, en tant qu'elle présente des caractères qui, de toute 
évidence, n'appartiennent pas au champ du politique. A ce propos, on 
ne peut pas ne pas relever que chaque réflexion sur cet aspect doit 
tenir compte du fait que les sources parmi lesquelles la plus 
importante, la Causa General, c'est-à-dire l'instruction générale sur ce 
que l'on appelait les "crimes rouges" réalisée dans l'après guerre par le 
régime franquiste [11] sont inévitablement très partiales. Car les 
témoignages et la documentation sur les persécutions sont, en grande 
partie, le fait des persécutés tandis que les persécuteurs préfèrent nier 
ou se taire.  

Ici, les intentions de propagande du régime franquiste, l'auto-
valorisation des ordres religieux ou des sièges épiscopaux, non 
exemptes de finalité de canonisation concernant certaines victimes de 
la persécution, facilitent fréquemment une version hagiographique du 
phénomène où sont évidentes une forte volonté d'exaltation des 
victimes de la persécution et, en même temps, une forte volonté de 
dénigrement des persécuteurs. Cependant même dans ces limites, les 
sources dont nous disposons mettent en évidence certains caractères 
indiscutables qui intéressent notre propos.  

Il y a en premier lieu, comme caractère fort et diffus du phénomène, 
l'aspect iconoclaste. La destruction des églises, édifices religieux et 
images sacrées acquiert immédiatement, dès les premiers jours de la 
guerre civile, une dimension si fortement symbolique pour marquer le 



choix du camp qu'il n'y eut quasiment pas de centre habité resté sous 
le contrôle de la République où ne se soit pas réalisée la destruction de 
la grande partie, sinon de la totalité des lieux et des objets de culte. 
Quelques chiffres à titre d'exemple : dans le diocèse de Valence, 800 
églises sont indiquées comme totalement rasées, 354 dans celui 
d'Oviedo. Dans de nombreux autres diocèses, il n'y a pas d'édifices 
religieux qui n'aient été partiellement détruits, profanés ou saccagés ; 
ainsi à Almeria, Barbastro, Ciudad Real, Segorbe et Tortosa. Dans 
d'autres, comme Barcelone, Cartagêne, Madrid, Orihuela, Santander et 
Tolède, les églises restées indemnes sont en nombre très limité [12].  

Les sources de ces données sont en grande partie constituées par des 
témoignages recueillis par la Causa General et des rapports de 
diocèses de l'après-guerre. Elles inspirent pourtant une certaine 
méfiance. Mais des études plus récentes, d'origine non cléricale, 
confirment également l'importance du phénomène. Selon l'une d'entre 
elles par exemple, seules deux modestes chapelles de la ville de 
Gerona furent totalement épargnées de toute espèce d'assaut et de 
spoliation. Toutes les autres furent intégralement ou partiellement 
dévastées ou saccagées et, pour une grande part, elles furent 
destinées à d'autres fonctions : magasins, garages, écoles, prisons, 
musées - on a réussi sous cette forme à préserver la cathédrale de la 
destruction -, hospices, cantines, casernes, etc. Deux d'entre elles 
furent incendiées et plus tard totalement démolies ; l'église paroissiale 
de Domeny, située en ville, explosa à la dynamite [13].  

A la différence de ce qu'il est plus facile d'imaginer, la destruction des 
églises ne fut pas souvent l'effet d'une irrésistible furie populaire mais 
une opération systématique, délibérée, des autorités républicaines 
locales comme s'il s'agissait d'un simple acte administratif. A ce 
propos, il est intéressant de lire par exemple le procès-verbal d'une 
réunion du Conseil Communal de Castellon, chef-lieu de province de la 
région du Levante, consacrée à l'opportunité de la démolition de la 
Iglesia Mayor démolition qui fut effectivement réalisée par la suite où, 
dans le cadre d'un accord général sur la nécessité d'une telle 
opération, se joignent aux motivations d'ordre urbain les motivations 
présentées par certains conseillers qui soutiennent textuellement que 
"les raisons morales de la démolition de l'église sont plus importantes 
que celles d'ordre matériel [14] cette baraque représente quelque 
chose de tellement infâme qu'il est absolument urgent de procéder à 
sa démolition" [15].  

La signification attribuée aux destructions des lieux de cultes et des 
images sacrées était tellement forte que, d'après les témoignages, on 



incendiait l'église paroissiale dans certains endroits davantage pour 
éviter d'être suspectés par les comités révolutionnaires d'autres 
localités, d'une adhésion trop timide à la cause républicaine que sous 
une impulsion forte et authentique à accomplir cette action. C'est le 
cas, par exemple, à Urràcal (Almeria) où, selon le curé, les membres 
du Comité révolutionnaire local dont le "but principal était de 
démontrer aux éléments étrangers qui pouvaient venir au pays qu'ils 
avaient réquisitionné la maison paroissiale", échangèrent la clé de 
cette dernière contre la promesse de prévenir le prêtre à temps au cas 
où les "éléments étrangers" seraient venus le chercher pour le mettre 
dehors [16]. Des épisodes analogues se sont produits, dans la même 
province, à Castro de Filabres et à Vélez Rubio où, selon le curé, "la 
destruction des images fut due aux pressions des éléments étrangers 
et à la faiblesse des gens du pays qui craignaient de rencontrer des 
problèmes plus graves s'ils ne consentaient pas à leur 
prétention" [17].  

Même les assassinats des prêtres, par leur fréquence, peuvent avoir 
revêtu la signification symbolique d'un brevet révolutionnaire et, 
également, la fonction d'un don sacrificiel de la communauté, qui la 
mettait à l'abri de "problèmes plus graves". Une telle hypothèse 
semblerait validée par les nombreux cas de villages où l'unique victime 
de la révolution fut justement le curé. Cette thèse pourrait par 
exemple être étayée par un témoignage annexe à la Causa General de 
la province de Huesca dont l'auteur se félicite du fait que, dans son 
pays, "bien qu'il fût pendant vingt mois sous la domination rouge, 
aucun assassinat de personnes du lieu n'avait été commis, et même la 
vie du curé avait été respectée" [18].  

Tant les destructions d'églises - comme exécution d'une décision 
administrative - que les assassinats de prêtres - surtout ceux, dont 
abondent les témoignages de la Causa general, commis contre l'habit 
et non contre la personne - pourraient être considérés comme des 
violences purement politiques, au moins dans la mesure où 
l'anticléricalisme peut être considéré comme une option proprement 
politique. Mais la frontière entre ce qui est anticlérical et ce qui est 
antireligieux, et ce qui appartient en tant que tel à la sphère du 
religieux et non du politique, est très ténue. Dans les causes de 
béatification des religieux tués durant la guerre civile espagnole, 
conservées dans les Archives Secrètes du Vatican - cent dix huit ont 
été instruites - les témoins insistent beaucoup sur les déclarations des 
meurtriers selon lesquelles l'acte qu'ils commettaient était motivé 
essentiellement par la haine de la religion [19]. Mais il est légitime de 
se méfier de tels témoignages car la motivation antireligieuse est une 



condition sine qua non du procès de béatification pour cause de 
martyre, comme le sont tous ceux relatifs à la guerre d'Espagne.  

Nous avons pourtant de nombreux autres indices du fait que ces actes 
de violence ne s'épuisent pas dans le mobile politique. Arrêtons-nous, 
par exemple, sur le phénomène de destruction des images. Même 
dans ce cas nous pouvons y voir un geste politique de destruction 
symbolique. La destruction d'un Christ ou d'une Vierge peut, d'une 
certaine manière, être considérée comme celle d'une croix gammée ou 
d'une faucille et d'un marteau. Mais si nous approfondissons et nous 
arrêtons sur les modalités de la destruction, le sens politique 
s'estompe pour laisser place à d'autres significations.  

La destruction est en effet souvent précédée de mutilations ou d'autres 
faits profanateurs. Parmi les plus fréquents, nous trouvons par 
exemple l'ablation (dans le cas de statues) ou le percement (dans le 
cas de tableaux) des yeux des images . [20], l'amputation, ou mieux, 
l'imitation d'une amputation, des organes sexuels masculins [21], le 
fait de traîner les statues à travers les rues [22], comme l'on faisait 
d'ailleurs parfois avec le cadavre du prêtre [23], les coups portés aux 
effigies saintes avec des fouets et des bâtons [24]. Cette 
personnification des images saintes, qui atteste l'inassouvissement du 
geste symbolique, rejoint parfois des niveaux extrêmes dans lesquels, 
sous le comportement moqueur et offensif contre les croyants, 
transparaît le besoin d'une communication, même sous une forme 
agressive, avec la divinité. Tel est le cas quand la statue du Christ ou 
d'un saint est portée dans l'étable ou parmi les porcs, quand elle est 
conduite au pâturage ou à l'abreuvoir, quand elle est portée à 
l'auberge pour "boire du vin", ou quand elle est affublée d'habits 
burlesques, souvent de soldats, ou encore mise en sentinelle, munie 
d'un balai ou d'un bâton, sur le parvis d'une église ou dans une rue 
publique [25].  

Ces mises en scène grossières sur les images sacrées sont à la 
frontière de la simple iconoclastie et d'une autre famille de 
phénomènes assez diffus qui connotent la persécution religieuse, c'est-
à-dire les parodies de rites catholiques, faites de processions des 
images destinées au feu, d'imitations burlesques de la liturgie avec les 
ornements sacrés, de pantomimes tragiques ou carnavalesques [26] 
d'épisodes évangéliques qui, souvent, accompagnent l'action 
destructrice [27]. Mais plutôt que de moqueries et de dérision qui 
seraient une fin en soi, ces parodies dans lesquelles on rencontre une 
prédilection particulière pour les scènes de la Passion, le moment de 
culte le plus choral et envoûtant du catholicisme espagnol, ont le 



caractère du contre-rite. Elles s'expriment ainsi dans un langage 
symétrique à celui du rituel catholique ; un langage stratifié dans la 
culture populaire, appris, directement ou indirectement, àtravers des 
siècles de fêtes, de représentations sacrées, d'autodafés ou, vice-
versa, dans les contre-rites déjà englobés dans cette culture 
religieuse [28].  

Mais peut-être que l'indicateur le plus significatif d'un mobile non 
politique de l'ensemble de ces actes de violence dirigés contre l'Eglise 
dans la zone républicaine est la profanation des cimetières catholiques 
et des tombes conservant les corps des ecclésiastiques. Il s'agit d'un 
phénomène qui a déjà attiré l'attention du chercheur américain Bruce 
Lincoln [29] mais qui, à travers les rapports des diocèses recueillis 
dans la Causa General, apparaît beaucoup plus répandu que les 
épisodes limités, documentés photographiquement, qui concernent 
Barcelone et Madrid [30]. La multiplicité des cas, leur diffusion 
géographique - des manifestations analogues ont lieu dans la province 
d'Almeria comme dans celle de Castellon, à Oviedo comme à 
Guadalajara [31] - indiquent qu'ils ne doivent pas être considérés 
comme des aberrations circonscrites mais comme les manifestations 
de la complexité du phénomène. Et ce d'autant plus que, au-delà de la 
particularité de chaque épisode, certaines caractéristiques 
apparaissent communes à tous.  

Il y a d'une part la volonté destructrice qui ne se satisfait pas de la fin 
de la vie de son objet mais veut le mortifier au-delà de la mort. Elle 
doit s'acharner sur les dépouilles mortelles, les traîner, les 
décomposer, les désintégrer ; mais elle doit détruire également 
l'image, le corps-symbole, s'en moquer, en montrer la misère. Dans 
cette perspective, le sort réservé aux cadavres fut quelquefois le 
démembrement et leur mélange avec d'autres jusqu'à leur faire perdre 
toute identité résiduelle [32] ; ou alors leur exhibition sous une forme 
moqueuse, dans la plupart des cas en guise d'épouvantails 
monstrueux [33]. D'autre part, se poursuit la démonstration, concrète 
et symbolique, de la mortalité, de l'impuissance et de la corruption de 
l'Eglise. A cette fin les cadavres sont exposés à différents points de la 
ville et montrés à la foule dans leurs divers états de 
décomposition [34]. Ils indiquent à tous que ces corps soi-disant 
saints subissent le sort de tous les autres, qu'aucune prédilection 
divine particulière n'a pu les soustraire ni à la mort ni à l'horreur qu'ils 
ont ensuite été contraints de subir. En outre, en se révélant dépourvus 
d'intégrité, non seulement ils se révèlent dépourvus de sainteté mais 
surtout ils manifestent que la pourriture à laquelle ils sont réduits est 
le miroir de leur pourriture morale [35].  



Une violence qui touche les tombes et les cadavres montre, d'un côté, 
que le procès de civilisation décrit par Elias, notamment son 
indicateur : le seuil de tolérance au spectacle de la souffrance et du 
corporel (il n'y a rien de plus terriblement corporel que la 
décomposition du corps) n'est pas un processus linéaire ni 
constamment en progrès. D'un autre côté, une violence comme celle 
qui vient d'être décrite, dont le caractère non politique est évident, 
jette un éclairage sur les autres violences qui l'ont accompagnée et 
dont les significations apparaissent alors plus complexes. L'assassinat 
d'un prêtre, qui peut être un simple geste politique, acquiert ainsi un 
caractère d'ambiguïté et une signification plus complexe dans le 
contexte d'ensemble des violences repérées : iconoclastie, contre-
rites, profanations de tombes. La recherche d'une définition plus 
précise de cette signification dépasse les limites du sujet traité ; 
cependant il est évident qu'une telle réflexion ne peut pas rester 
circonscrite aux raisons non politiques de la violence politique mais 
doit s'élargir aux raisons non politiques de la politique tout court [36]. 
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